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Levée des contrôles aux frontières intérieures de l'espace Schengen
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Texte de la question

M. Sacha Houlié appelle l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur l'avis publié le 2 juin 2026 par la
Commission européenne quant à la proportionnalité de la réintroduction, par la France, du contrôle aux
frontières intérieures, conformément à l'article 27 bis, paragraphe 3, du règlement (UE) 2016/399 (code
frontières Schengen). Dans cet avis, la Commission recommande aux neuf États membres concernés, dont la
France, d'« œuvrer à la suppression progressive et à la levée graduelle des contrôles aux frontières intérieures,
en tirant pleinement parti des autres mesures disponibles et de la coopération régionale ». Plusieurs
observations formulées par la Commission dans son rapport consacré à la France appellent ainsi des
clarifications de la part du Gouvernement. S'agissant de la nécessité et de la proportionnalité du maintien de ces
contrôles, la Commission relève que les autorités françaises ne justifient pas suffisamment, voire aucunement,
ni de leur durée, reconduite tous les six mois, ni de leur périmètre géographique, qui couvre l'ensemble des
frontières intérieures (point 27 dudit avis). Elle constate par ailleurs l'absence d'éléments démontrant que ces
contrôles ont effectivement contribué à la lutte contre la menace terroriste (point 30), ainsi que l'absence de lien
établi avec les traversées de la Manche, pourtant invoquées parmi les motifs du rétablissement des contrôles
(point 32). Elle relève enfin que le nombre de demandes d'asile enregistrées en France affichait une baisse de
10 % en 2024, tout comme les flux migratoires mensuels légèrement plus faibles en 2025, comme le démontrent
les données Eurostat (point 34). L'avis indique encore que les autorités françaises présentent ces contrôles
comme n'étant pas systématiques mais principalement aléatoires (point 53). Or des observations de terrain
menées par plusieurs associations, dont le projet de la CAFI, font état d'une réalité différente : si les contrôles ne
concernent pas l'ensemble des personnes franchissant la frontière, ils revêtent un caractère systématique à
certains points de passage, notamment à bord des trains en provenance d'Italie à Menton et s'accompagnent
dans certains cas de pratiques de contrôle fondées sur l'apparence des personnes, ce qui pose dès lors la
question de leur caractère discriminatoire. Ces contrôles ont pour effet documenté de faciliter des renvois vers
l'Italie et l'Espagne de personnes migrantes, y compris de personnes demandant l'asile, sans que les
procédures applicables soient toujours respectées. Ils contribuent en outre à pousser les personnes concernées
vers des itinéraires de contournement plus dangereux. La Commission européenne a indiqué qu'elle poursuivrait
ses échanges avec les autorités françaises en vue d'accompagner la levée progressive de ces contrôles. En
conséquence, il lui demande quels éléments précis justifient, au regard des exigences de nécessité et de
proportionnalité rappelées par la Commission, le maintien des contrôles sur l'ensemble des frontières intérieures
françaises et leur reconduction périodique tous les six mois, et quelle suite le Gouvernement entend donner à la
recommandation de la Commission européenne relative à la suppression progressive de ces contrôles, et selon
quel calendrier.
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